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l^e traitement des indigènes 

dans les Colonies anglaises 

L'INSURRECTION DE SIERRA-LEONE EN 1898 



Une grande partie de la presse anglaise porte 
depuis longtemps les accusations les plus 
graves contre le gouvernement de l'Etat Indé- 
pendant du Congo, en ce qui concerne le trai- 
tement des indigènes. 

Le défaut de fondement de ces accusations a 
été plusieurs fois mis en pleine lumière. 

Mais fussent-elles aussi vraies qu'elles le 
sont peu, les Anglais sont en tout cas mal 
venus à seriger en accusateurs d'un Etat 
étranger. 

On peut, en effet, trouver dans des documents 
officiels anglais la preuve décisive de violences 
inexcusables, commises systématicjuement sur 
des indigènes de colonies anglaises, par des 
agents de l'administration anglaise. Il s agit ici 
d'abus imputables au gouvernement anglais et 
non d'excès individuels, plus ou moins diflSciles 
à prévenir. 
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Nous voulons exposer succinctement des 
faits qui sont trop peu connus ; nous rédui- 
rons nos commentaires au strict nécessaire 
et nous nous bornerons le plus souvent à 
reproduire des passages de nos sources. Ces 
citations sont assez éloquentes à elles seules. 

Le document que nous voulons analyser e&t 
un volumineux Papier parlementaire publié 
en 1899 sur ï Insurrection de 1898 dans le pro- 
tectorat de Sierra- Leone. Il se compose de 
deux parties. La première comprend : Y un 
rapport oflSciel sur l'insurrection, fait au gou- 
vernement anglais par Sir David Chalmers, com- 
missaire spécial désigné le 18 juin 1898 par la 
reine Victoria pour remplir cette mission; 
2^ la correspondance échangée à cette occa- 
sion (les pièces principales sont un cahier 
d'observationssur le rapportde Sir D. Chalmers, 
rédigé par le gouverneur de la colonie de 
Sierra-Leone, et une dépêche officielle adressée 
par M. Chamberlain au fonctionnaire chargé 
de l'administration de cette colonie). 

Quant à la seconde partie du document, elle 
se compose des annexes du rapport, consistant 
principalement dans le procès- verbal de l'en- 
quête à laquelle Sir D. Chalmers a procédé. 
Ce procès-verbal remplit 551 pages in-4° d'un 
texte serré. 

Nous ne nous occuperons que du rapport, 
des observations du gouverneur de la colonie 
et de la dépêche de M. Chamberlain. Encore 
importe-t-il de signaler dèîs le début que ces 
trois éléments possèdent une autorité très iné- 
gale. Le commissaire spécial, choisi comme un 
juge impartial pour examiner une affaire 
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ffrave (1) , a patiemment recherché, sur les lieux, 
les causes de l'insurrection ; il a minutieuse- 
ment établi les faits. Il a entendu à Freetown, 
chef-lieu de la colonie, non moins de deux 
cent soixante-douze témoins, européens et indi- 
gènes, et M. Chamberlain lui-même, bien qu'il 
ne veuille pas admettre plusieurs des conclu- 
sions du rapport, loue le soin avec lequel Sir 
D. Chalmers a procédé à ses investiga- 
tions (2). 

Mais le commissaire spécial blâme très sévè- 
rement les procédés de ladministration colo- 
niale anglaise : ces blâmes touchent directe- 
ment le gouverneur 'de la colonie et M . Cham- 
berlain. Aussi remarque-t-on, en lisant les 
documents, le vif mécontentement que paraît 
avoir éprouvé le gouverneur en voyant Sir D. 
Chalmers remplir sa mission comme il la fait. 
Les observations du gouverneur sont une plai- 
doirie, où il essaye de se justifier; la dépêche 
de M. Chamberlain dénote le désir d atténuer 
l'effet produit par le rapport et de disculper 



(1) Sir D. Chalmers était un haut magistrat retraité, 
ancien « Chief Justice » de la Guyane anglaise et de la 
Côte d'Or (déclaration de M. Chamberlain à la Chambre 
des communes, le 14 juin 1898; voyez Parliamentary 
Débutes, 7^ volume de la session de 1898, pp. 214 et 215) 

Au cours des vives discussions qui ont eu lieu au Par- 
lement anglais au sujet de Tinsurrection de Sierra- 
Leone en 1898, tous les orateurs et M. Chamberlain ont 
vanté la parfaite intégrité, l'impartialité et la compé- 
tence de Sir D. Chalmers (voyez notamment Parliamen- 
tary Dehates, session de 1899, W volume, p. 101, et ses- 
sion de 1900, iO« volume, p. 661 et suivantes ). 

(2) Page 162 de la première partie. Tous les numéros 
de pages que nous indiquons se rapportent à la pagina- 
tion de la première partie. 
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son administration, c'est-à-dire de se disculper 
lui-même. En réalité, il était personnellement 
en cause et sa dépêche est une plaidoirie pro 
domo, tandis que le* rapport de Sir D. Chal- 
mers est en quelque sorte le jugement rendu 
dans l'affaire. Sir D. Chalmers était entière- 
ment désintéressé ; il a entendu les témoins ; 
ses conclusions, d'ailleurs bien mieux étayées 
de preuves que les affirmations du gouverneur 
et de M. Chamberlain, ont seules une réelle 
autorité. Ce sont elles qui méritent évidemment 
le plus de confiance. 

On sait que la colonie de Sierra-Leone, 
située sur la côte occidentale de l'Afrique, 
entre la République de Libéria et la Guinée 
française, se compose de deux parties distinctes 
sous le rapport de la situation politique : la 
colonie proprement dite, comprenant quelques 
îles et une étroite bande de territoire le long 
de la côte, et le protectoroÂ, La colonie se com- 
pose de territoires qui ont été cédés à TAngle- 
terre à diverses époques; elle est soumise au 
régime de Tadministration directe: c'est là 
qu'est située la capitale Freetown. Quant au 
hintetland, dont la superficie est à peu près 
égale à celle de l'Irlande, ses limites septen- 
trionales et orientales ont été déterminées par 
une convention, conclue entre la France et la 
Grande-Bretagne le 21 janvier 1895. Jamais, 
jusqu'en 1896, la seconde de ces deux puis- 
sances navait exercé de souveraineté sur ce 
territoire. Mais le 3 août 1896, une proclama- 
tion fut publiée, dans laquelle le gouvernement 
de la Reine déclarait y établir son protectorat : 
le hinterland fut divisé en cinq districts, à la 
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tête desquels furent placés des commissaires 
chargés de les administrer, et le 16 sep- 
tembre 1896, le conseil législatif et le gouver- 
neur de Sierra- Leone rendirent une « Ordon- 
nance ayant pour objet de déterminer le mode 
d'exercice de la juridiction de Sa Majesté dans 
les territoires contigus à la colonie de Sierra- 
Leone ?»• Cette Ordonnance comprenait, entre 
autres dispositions, une série a articles éta- 
blissant une taxe sur les maisons [house tax), 
qualifiée communément de taxe sur les huttes 
[hut taœ), de dix shillings par an pour toute 
habitation de quatre pièces ou de plus et de 
cinq shillings pour toute habitation de trois 
pièces ou de moins. C'est Tapplication de ces 
dispositions fiscales qui a provoqué les troubles 
au sujet desquels Sir D. Chalmers a fait rap- 
port. Le Secrétaire d'Etat pour les colonies reçut 
naturellement communication de l'Ordonnance ; 
le 5 décembre 1896, il donna Tordre de rappor- 
ter une partie de l'Ordonnance, relative aux 
terres; le reste, y compris les dispositions 
concernant la taxe sur les huttes, fut sanc- 
tionné par le gouvernement métropolitain. 

Une taxe de cinq ou de dix shillings pourrait 
à première vue paraître très modérée. Mais Sir 
D. Chalmers déclare (page 70) : h Cest une 
opinion fort répandue que cinq shillings par 
hutte dépassent en général les moyens des 
indigènes, et je ne vois aucune raison de croire 
que cette opinion soit fausse. Aussi, suis-je 
d'avis que, bien que ceux des indigènes qui 
jouissent d'une situation favorisée puissent 
payer Ja taxe, il y en a cependant un grand 
nombre qui ne pourraient la payer qu'avec 
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peine et un nombre considérable qui ne pour- 
raient pas la payer du tout r* 

Voilà l'impôt que Ton prétendait exiger d'in- 
digènes dont beaucoup n avaient jamais eu de 
relations avec les Anglais et qui, n ayant jamais 
payé de taxe antérieurement, considéraient 
leur établissement comme une véritable spolia- 
tion. Le texte de l'Ordonnance rendait les chefs 
indigènes responsables du payement sur leurs 
biens; le payement devait avoir lieu, en prin- 
cipe, en espèces; toutefois, lorsque les indigènes 
n'étaient pas en état de payer en espèces, ils 
pouvaient payer en nature ; dans ce cas, les 
marchandises ou les produits du sol qu'ils 
remettaient devaient être évalués au prix- 
courant du marché le plus proche où les den- 
rées pouvaient être vendues. Il s'agissait donc 
pratiquement de réquisitions : l'administration 
coloniale anglaise ne payait pas ces produits, 
comme le fait l'Etat Indépendant du Congo. 
Elle les exigeait sans contre-prestation. Et après 
que le chef indigène s'était entièrement acquitté, 
le commissaire de district devait lui allouer une 
/?nm^«n'excédantpas 5p. c. de la somme payée». 

Avant de montrer comment cette Ordon- 
nance a été appliquée, il convient de dire q^uel- 
ques mots de l'organisation de la force publique 
à Sierra-Leone. Car, déclare sir D. Chalmers, 
« de ce qui se passa dans chacun des trois 
districts où il fut décidé que la taxe devait être 
perçue (1), il ressort que, commissaires de dis- 



(1) Il avait été décidé que la taxe serait levée d'abord 
dans les districts de Karene, de Ronietta et de Banda- 
juma, à partir du 1®' janvier 1898. 
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trict chargés de cette mission et gouverneur de 
la colonie, tous arrivèrent à la conclusion q^ue 
l'emploi de la force, décisif, immédiat et m- 
flexible, était le moyen sur lequel il fallait 
compter pour faire réussir le système de taxa- 
tion » (p. 24). 

La force publique de la colonie de Sierra- 
Leone a été organisée sous le nom de « Police 
de frontière », pour prévenir les incursions de 
tribus indigènes du hinterland^ pour empêcher 
les guerres entre tribus et pour mettre fin à la 
traite des esclaves. Sir D. Chalmers reconnaît 
que la - Police de frontière » a rendu des ser- 
vices dans ces divers ordres d'idées, mais 
« malheureusement, dit-il, un point très impor- 
tant semble avoir été perdu de vue ou négligé, 
— je veux parler de la police à l'égard des habi- 
tants paisibles au milieu desquels les postes 
étaient établis. On a oublié cette tendance, très 
répandue dans les classes inférieures parmi les 
Africains de la côte occidentale, qui les pousse, 
lorsqu'ils sont détenteurs de l'autorité, à s'en 
servir pour opprimer et dominer ceux que leur 
situation met à leur merci. A ce point de vue, 
le système adopté — tout en ne constituant pas 
un élément essentiel de l'institution — a été 
radicalement mauvais. Les soldats étaient 
dispersés dans le pays en petits groupes formés 
d'un caporal et de trois hommes, et entièrement 
soustraits à la surveillance de leurs officiers 
qui, en outre, étaient trop peu nombreux. Les 
hommes étaient en fait les seuls représentants 
du gouvernement de la Reine et les seuls organes 
de la loi dans les régions de l'intérieur. La 
composition de la police répondait mal à la mis- 
sion de confiance absolue dont elle était chargée. 
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Très peu des hommes savaient lire ou écrire. 
Leur connaissance de l'anglais — seule langue 
dans laquelle leurs officiers, en général, pou- 
vaient s'adresser à eux — était très défectueuse 
ou presque nulle. Au point de vue de Tintelli- 
gence, de l'instruction ou du discernement, ils 
n'étaient guère au-dessus de la plus arriérée 
des populations au milieu desquelles ils étaient 
envoyés. Les hommes avaient pleine liberté de 
se livrer à leurs tendances les moins avouables. 
L'organisation militaire était très lâche. Il n'y 
avait ni circonscriptions ni compagnies : les 
hommes étaient sans contact avec leurs offi- 
ciers et dispersés; des arriérés considérables 
de solde leur étaient dus, parce que l'officier- 
payeur ne savait pas où les hommes se trou- 
vaient. Leur fonction supposée était de mettre 
un terme à la traite des esclaves, de prévenir 
les guerres entre tribus et de garder le terri- 
toire. En fait, ils étaient de petits juges et de 
petits gouverneurs. Ainsi placés, beaucoup 
d'hommes de la Police abusèrent énormément 
de leur situation et de leur pouvoir.»» « Chaque 
fois qu'un officier pénétrait dans l'intérieur, il 
était débordé de plaintes. Certaines plaintes 
remontaient à trois années » (pp. 12-13). 

Le commissaire spécial donne ensuite divers 
détails au sujet de ce qu'il avance et conclut 
comme suit : « Je trouve impossible d'échapper 
à la conclusion que la Police de frontière s est 
souvent conduite avec dureté et d'une manière 
blâmable, ce qui a été une cause d'irritation 
avant et après la proclamation du protectorat. 
Je ne veux pas faire naître l'impression que 
toute la Police de frontière s'est livrée à des 
abus, mais les exemples en ont été si fréquents 
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qu'ils lui ont fait une très mauvaise réputation 
parmi les populations » (p. 15). 

Telle était la force publique sur laquelle on 
comptait surtout pour contraindre les indi- 
gènes à payer Timpôt. 

Dès que les chefs indigènes eurent connais- 
sance de l'Ordonnance établissant la taxe, ils 
adressèrent aux autorités, à Freetown, une 
série de pétitions où, en termes respectueux, ils 
suppliaient le gouvernement de renoncer à son 
dessein. Ils envoyèrent même des députations 
au gouverneur. Mais on n'en tint aucun compte. 

C'est malgré ces avertissements qu'au com- 
mencement de l'année 1898, le gouverneur et 
les commissaires de district commencèrent à 
prendre des mesures en vue d'exiger par la 
force le payement de la taxe. 

Les graves incidents que cette politique pro- 
voqua sont racontés en détail par Sir D. Chal- 
mers qui a divisé son exposé en cinq parties, 
d après la nature des faits et la région où ils 
se sont passés. Nous suivrons le même ordre. 

A. Dans le pays de Mendi (districts de 
Ronietta et de Bandajuma). — Plusieurs chefs 
furent arrêtés et emprisonnés illégalement. 
* Les arrestations et lemprisonnement n'étaient 
pas permis par l'ordonnance du protectorat et 
aucune autre loi n'autorisait le commissaire 
de district à les ordonner » (p. 29). 

B. Dans le pays de Timini (district de 
Karene). — Cinq chefs furent arrêtés et con- 
damnés illégalement (c'est le commissaire qui 
le déclare) à des peines d'emprisonnement avec 
hard labour, variant entre 12 et 15 mois. Ces 
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mesures prises par le commissaire de district 
furent approuvées par le gouverneur de la 
colonie. « Les chefs furent soumis dans la 
prison de Freetown au régime des criminels 
condamnés aux travaux forcés, jusqu'à ce que, 
sur les observations du secrétaire pour les 
affaires concernant les indigènes, un peu 
d'adoucissement fut apporté à leur situation « 
(p. 33). 

Le commissaire de district, dit Sir D, Chal- 
mers, était évidemment imbu de l'idée « que 
remploi de la force, sans hésitation ni conces- 
sion, était le moyen sur lequel il fallait compter 
pour faire payer la taxe sur les huttes... Le 
calme, la patience et Tindulgence auraient 
assuré une victoire paisible, à supposer que la 
victoire fut possible » (p. 33-34). 

Sir D. Chalmers rapporte plus loin dans 
quelles circonstances un jeune garçon, nommé 
Morbah Bangura, fut, le 25 février, tué par la 
police. Il fut, dit Sir D. Chalmers, citant les 
paroles du commissaire de district lui-même, 
« pratiquement assassiné de sang-froid par la 
Police de frontière pour avoir refusé de remettre 
son sabre » . Ce fait, qui causa une vive émo- 
tion, ne donna pas lieu à des poursuites, si ce 
n'est environ six mois après... « L'homme de 
la police fut condamné à la peine apparemment 
très insuffisante de trois mois de hard labour^ 
et fut ensuite renvoyé ?» (p. 35). 

C. Tentative pour arrêter un chef nommé 
Bai Bureh. — Sir D. Chalmers expose com- 
ment la guerre proprement dite éclata à 
Toccasion d'une tentative infructueuse faite par 
Je commissaire du district de Karene pour 
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arrêter Bai Bureh, parce qu'il ne payait pas la 
taxe, et en conclut que la cause réelle de la 
guerre a été l'établissement de celle-ci. On a, 
en eflfet, prétendu qu'elle avait d'autres causes; 
l'administration coloniale était intéressée à le 
faire croire, mais Sir D. Chalmers réfute ces 
allégations. 

Le passade des troupes à travers le pays fut 
l'occasion d une série d opérations dont le com- 
missaire de district (Sir D. Chalmers cite 
textuellement ses paroJes) dépeint comme suit 
le caractère : « L'impression que j'eus fut que, 
ne parvenant pas à arrêter Bai Bureh, nous 
ravageâmes [we destroyed) son territoire et 
celui d'autres chefs aussi, que nous ne parve- 
nions pas à arrêter ». «^ Il convient d'insister sur 
ce point, déclare l'auteur du rapport que nous 
analysons, que ^arrestation projetée dp- Bai 
Bureh et la tentative que ton fit pour y procé- 
der et qui provoqua la collision, était un acte 
d'agression pure et simple de la part des auto- 
rités « (p. 38). 

Les indigènes se bornèrent à se défendre 
contre cette agression de la force publique 
coloniale. Il y avait des établissements de 
missions et des stations commerciales qui se 
trouvaient absolument à leur merci ; mais les 
indigènes ne les pillèrent pas ; aucun commer- 
çant ne fut tué et un seul missionnaire perdit 
la vie; ce fut dans des circonstances telles 
qu'on peut le considérer comme ayant été 
victime de son imprudence et de son entête- 
ment (p. 39). 

Les faits que nous venons de rapporter ne 
constituent d'ailleurs que le début des hostilités. 
Sir D. Chalmers résume comme suit la cam- 
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pagne : « Le résultat des opérations militaires 
dans le pays de Timini, non compris le pays de 
Kwaia, consista, jusqu'au moment où les troupes 
impériales se retirèrent, au commencement 
de la dernière saison des pluies, en ce qui con- 
cerne les indigènes, dans la dévastation d une 
région d'environ trente milles de rayon autour 
de K arène et la destruction de 97 villes 
et villages, dont la population totale était 
d'environ 44,000 âmes. Le nombre des tués et 
des blessés et celui des vieillards, des femmes 
et des enfants, qui souffrirent indirectement de 
la guerre, sont inconnus... » (p. 39). 

D. Opérations dans le pays de Kicaïa. — 
Elles ont consisté dans deux expéditions prin- 
cipales, faites en février et en mars 1898. 

L officier qui commandait la première, paraît, 
dit Sir D. Chalmers, l'avoir entreprise de son 
3ropre mouvement, sur la simple rumeur que 
es indigènes se préparaient à la guerre. Il ne 
.m en fallut pas davantage pour exécuter en 
une dizaine de jours diverses opérations que le 
commissaire de la Reine résume dans les 
termes suivants, d'après le rapport de l'officier 
au gouverneur de la colonie : Y échange de 
coups de fusil avec les indigènes à Robia; 
2** une attaque des indigènes contre les forces 
anglaises à Kokonta, repoussée avec des pertes 
considérables du côté des indigènes; 3° une 
attaque ayant pour objectif les bagages de la 
colonne anglaise à Makompa, repoussée avec 
succès : le chef des indigènes « et beaucoup 
d'autres » sont tués ; 4° vive opposition rencon- 
trée au cours de la marche vers Ro-Mangeh, 
de la part de guerriers indigènes cachés dans le 
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fourré ; la Police de frontière les repousse av^d . 
succès; 5" attaques continues pendant la march'a * 
vers Maketti; des quantités considérables d'indi- * 
gènes sont « balayés, grâce à des salves rapides 
de la police » ; 6"* une attaque à Robia est 
repoussée avec pertes du côté des indigènes ; 
T attaque de nuit à Robia; on décide de tenter 
l'assaut de la ville ; les indigènes sont chassés 
après trois quarts d'heure de combat; ils laissent 
un grand nombre des leurs sur le terrain. Finale- 
ment, les Anglais brûlèrent Robia et Makompa, 
puis regagnèrent leurs quartiers. Chose carac- 
téristique, au cours de ces rencontres qui 
durèrent plus d'une semaine, les troupes du 
gouvernement n'eurent pas un seul tué; un 
seul homme de la Police de frontière fut légè- 
rement blessé. 

La seconde expédition dura du 5 avril au 
27 avril environ ; elle consista dans des opéra- 
tions semblables à celles que nous venons 
d'énumérer : massacres d'indigènes, villes et 
villages brûlés, etc. D'après le rapport du com- 
mandant de la colonne anglaise, 58 indigènes 
furent tués. Le commissaire de la Reine pense 
d'ailleurs que les pertes des indigènes furent 
plus considérables encore. ^ Nulle pa^^t on ne 
trouve la mention ne fût-ce que dune égrati- 
gnure reçue par un homme de la Police de 
frontière pendant cette série de combats et 
d'embuscades s'étendant sur plus de trois 
semaines ^' (p. 42). Mais cette expédition per- 
mit de percevoir 200 livres sterling de taxe. 

Sir D. Chalmers émet d'ailleurs des doutes 
très sérieux au sujet de la réalité des « attaques 
des indigènes ?>. La conclusion qui lui paraît le 
plus probable, « c'est, en ce qui concerne l'ex- 
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.-.pédition de février 1898, qu'il y avait un cer- 
, tain nombre de « guerriers » dans le fourré et 
y qu'ils s'étaient peut-être rassemblés dans Fin- 
tention de s'opposer à l'arrestation de leur chef 
Bai Kompah ; cependant, qu'ils n'avaient guère 
d'organisation, que leurs projets étaient très 
peu arrêtés et qu'en admettant même qu'ils 
aient attaqué, il n'est pas improbable qu'ils y 
furent poussés par les procédés agressifs de 
Texpédition ». Passant à la seconde expédition 
(celle faite en mars), Sir D. Chalmers déclare 
qu'il a des doutes encore plus grands au sujet 
de rhostilité supposée que son commandant ait 
avoir rencontrée (pp. 42-43). 

Voici l'appréciation finale de l'auteur du 
rapport sur l'ensemble des faits relatifs au pays 
de Kwaia : 

^ Y eut-il, en dehors de la simple désaffec- 
tion, une certaine opposition allant jusqu'à 
des actes de résistance ouverte de la part des 
indigènes du pays de Kwaia contre Tune ou 
l'autre des expéditions? Ou bien n'y en eut-il 
aucune? Indépendamment des autres preuves, 
l'absence totale de pertes du côté de la Police 
donne fort à penser que c'est la seconde hypo- 
thèse qui est vraie. Mais, en tout cas, on ne 
peut mettre en doute que le fait d'avoir tué 
par vengeance 58 personnes énumérées et 
beaucoup d'autres non énumérées dans l'expé- 
dition du capitaine , et les (quantités indé- 
terminées, non comptées, d'indigènes tués au 

cours de l'expédition du capitaine , plus 

les blessés, ainsi que Tincendie et la destruc- 
tion de beaucoup de villes et de villages, ont 
dépassé tout ce qui pouvait être nécessaire au 
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point de vue militaire ou répressif » etc. (p. 43). 

B. Le soulèvement des Menais . — Les faits 
que nous venons de rapporter avaient naturel- 
lement irrité les populations indigènes. Le 
26 avril, la tribu des Mendis se souleva et « en 
moins d une semaine, tous les Anglais se trou- 
vant dans les districts de Bandajuma, de 
Kwallu et de Sulyma furent massacrés, à peu 
d'exceptions près. Un certain nombre de 
femmes furent aussi tuées et, après que les 
chefs eurent donné Tordre de cesser le mas- 
sacre des femmes, les survivantes furent trai- 
tées comme des captives réduites en esclavage. 
Toutes les propriétés appartenant à des sujets 
britanniques furent pillées, excepté à Bonthe et 
dans nie Yorke, qui ^échappèrent grâce à 
l'arrivée des forces de mer et de terre « (p. 46). 

Quelle était la cause de cette explosion de 
violence? Sir D. Chalmers, après enquête, 
signale les faits suivants : « 11 sagissait de 
faire payer la taxe par les sous-chefs et par 
leurs sujets. Les indigènes proprement dits ne 
payèrent volontairement à peu pi es dans 
aucun cas; lorqu'ils payèrent, ce fut contraints 
et forcés, en se réservant de réclamer ultérieu- 
rement. Dans le but de percevoir lat^)xe, cer- 
tains des grands chefs demandèrent et obtinrent 
laide de la Police. En avaient-ils réellement 
besoin ou lobtinrent-ils en vue d éviter des 
difficultés tt rho^tilité des populations, qui 
auraient pu retomber sur eux-mêmes ? On peut 
se le demander. Dans ces cas, la Police se 
trouva entièrement sous les ordres des grands 
chefs, d'après certaines dépositions; d'après 
d'autres, la l^olice recevait des instructions 
générales des commissaires de district, mais les 
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chefe lui indiquaient les endroits où elle devait 
agir. Il n'est pas douteux que de graves vio- 
lences furent commises, soit en exécution 
d'ordres donnés, soit parce qu'on laissa la police 
agir spontanément. La promesse faite par le 
gouverneur d'une exemption de taxe en 
if'aveur des petits villages de moins de vingt 
maisons, ne lut pas tenue et on exigea parfois 
des sommes plus élevées que le taux uniforme 
de cinq shillings par maison, auquel la taxe 
avait été réduite, à titre de concession, pendant 
la première année. Des chefs et d'autres furent 
arrêtés et se virent mettre des menottes ou 
lier avec des cordes lorsqu'ils hésitaient à 
payer ou n'avaient pas l'argent prêt à l'instant 
même où on le réclamait; il semble même que 
l'on adopta l'usage de garder prisonnier de 
cette façon le chef ou le représentant de la 
bourgade, jusqu'au moment où la taxe était 
payée ; des maisons furent démolies ou brûlées, 
quand la taxe n'était pas payée. Parfois, ceci 
fut fait simplement parce que le chef n'était pas 
présent ou qu'on ne le trouvait pas tout de 
suite, à l'arrivée de la Police, et la circonstance 
qu'il y avait dans les maisons des malades ou 
des infirmes n'était pas une garantie d'immu- 
nité. Il y a même des exemples de maisons 
qui ont été démolies ou brûlées après le 
payement de la taxe, et de maisons détruites 
en prévision de l'arrivée de la Police. Des 
biens de débiteurs furent vendus au-dessous 
de leur valeur. Dans beaucoup de cas où la 
taxe fut payée, ce fut au moyen d'argent 
emprunté à un taux d'intérêt élevé ; la Police 
prenait sans payer tout ce dont elle avait 
besoin ; elle recourait librement aux menaces 
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et même à la menace de coups de fusil. L'en- 
quête fourmille à tel point de faits comme ceux 
que j'ai mentionnés, affirmés par des personnes 
n'ayant aucun rapport entre elles, qu'il est impos- 
sible de ne pas conclure qu'il y eut énormément 
d'abus d'autorité, cruels et flagrants, et commis 
en contravention formelle à la loi » (pp. 44-45). 

Si un gouvernement traitait en Europe ses 
sujets d'une telle manière et qu'ils se soulevas- 
sent, nous les appellerions des héros, des 
vengeurs de la liberté. Mais à Sierra-Leone, 
les populations victimes de la Police de fron- 
tière et do la politique anglaise ont obscuré- 
ment succombé sous des forces supérieures. 

« L'insurrection du pays des Mendis, dit Sir 
D. Chalmers, fut étoufiée par deux expédi- 
tions militaires » (p. 51). Et, ajoute-t-il en 
note, ^ le nombre de tués dans la répression 
de l'insurrection des Mendis paraît avoir été 
beaucoup plus grand que dans l'insurrection 
des Timanis, mais il n'y a pas de renseigne- 
ments qui puissent passer même pour approxi- 
mativement exacts y> . 

Après avoir exposé les faits en détail, le com- 
missaire spécial les considère dans leur 
ensemble (1). Il démontre qui ni le désir des 



(1) Voici en quels termes Sir D. Chalmers dépeint 
Tétat d'esprit des indigènes au moment où il écrit : 
f» Dans tous les districts, même les mieux disposés nous 
sont aliénés ou sont terrorisés ; cachés dans les fourrés, 
ils ne savent pas s'ils peuvent s'aventurer à rebâtir leurs 
maisons ruinées et à ensemencer leurs champs,dans Tin- 
certitude de récolter jamais. Pour employer les paroles 
de l'un des chefs : « Ceux qui ont payé leur taxe sur les 
» huttes et ceux qui ne Tout pas payée sont enveloppés 
» dans une ruine commune » (p. 76). 
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indigènes de faire revivre lesclavage et la 
traite comme autrefois, ni le désir d'échapper 
à la domination anglaise, ni les prétendues 
excitations de la presse de Sierra-Leone ne 
sont les véritables causes de l'insurrection : 
cette cause, cest la taxe sur les huttes et la 
manière dont on a essayé de l'imposer (p. 75). 
Les autorités ont cherché à donner le change à 
ce sujet. 

« Outre la taxe sur les huttes et la manière 
de rim poser, il y avait d'autres motifs de mé- 
contentement des chefs et de leurs sujets; on 
peut compter, parmi ces motifs, les actes d op- 
pression commis par des soldats de la Police 
de frontière (en dehors des troubles suscités par 
la taxe sur les huttes), la diminution du pou- 
voir des chefs, les atteintes portées à la consi- 
dération dont ils jouissaient par le gouverne- 
ment, qui a nommé en qualité de chefs des 
individus auxquels les usages locaux ne don- 
naient aucun droit à cette dignité, enfin, les 
dispositions de la première Ordonnance sur le 
Protectorat relatives à l'acquisition et aux , 
concessions de terres, dont l'abrogation na 
jamais été bien expliquée. Il n'y a aucune 
raison de croire que ces griefs ou d'autres sem- 
blables auraient jamais provoqué l'insurrection, 
en dehors du mécontentement bien plus vif dû 
à la taxe sur les huttes, avec le sens qu'on lui 
attachait (1), et dû aux incidents auxquels elle 
adonné lieu » (p. 75). 

« Dans ce rapport, conclut enfin Sir D.Chal- 



(1) Les indigènes considéraient la taxe comme le signe 
que leurs huttes ne leur appartenaient plus. 
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mers, î ai dû obéir au devoir de signaler beau- 
coup de graves erreurs, erreurs qui, par leurs 
effets combinés, ont amené cette insurrection 
déplorable. Je lai fait avec un vif regret. Si 
j'avais pu découvrir que Tinsurrection était le 
résultat d un conflit inévitable entre la barbarie 
d'autrefois et la civilisation en marche, j aurais 
adopté cette manière de voir avec plaisir, mais 
cela n'aurait pas été possible en accomplissant 
de bonne foi la mission qui ma été confiée » 
(p. 75). 

Nous n'insisterons pas sur les observations 
du gouverneur de la colonie. Il a été longue- 
ment entendu par le commissaire spécial au 
cours de son enquête (sa déposition remplit 
douze pages in-4* d'un texte serré) ; le commis- 
saire spécial a donc eu connaissance de ses 
déclarations ; il a pu les contrôler au moyen de 
celles des 271 autres témoins. Ce qui nous 
intéresse, ce sont les conclusions de 1 enquête 
et non l'opinion d'un témoin qui était partie en 
cause. 

Mais la dépêche de M Chamberlain mérite 
de retenir un instant l'attention. 

On s'attendrait, après des eonstatations et des 
révélations comme celles faites par Sir D. Chal- 
mers, à voir le Secrétaire d'Etat pour les colo- 
nies sévir énergiquement et rapporter les 
mesures funestes qui avaient été prises. 

Il n'en est rien. 

Le Secrétaire d'Etat relève soigneusement et 
met bien en lumière les passages plus ou moins 
favorables du rapport (1), qui sont d'ailleurs 



(1) Par exemple celui que nous avons cité p. 5 ci- 
dessus à propos de la Police de frontière. 
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excessivement rares. Il traite rapidement, en 
une page/des incidents qui ont marqué la levée 
de la taxe et s'attache surtout à des détails 
secondaires. S'appuyant sur les allégations du 
gouverneur de la colonie, il affirme que les 
indigènes ont pris l'offensive. Il conclut en 
louant « la grande patience, la prudence et le 
nerf des commissaires de districts». En tenant 
compte de ces circonstances, écrit-il (p. 167), je 
ne pense cas que l'on puisse justement blâmer 
les commissaires de districts à raison des 
mesures qu'ils ont prises en vue d'obtenir par 
la force le payement de la taxe. » 

En ce qui concerne la taxe, le Secrétaire 
d'Etat décide qu'elle doit être maintenue ; la 
raison est « qu'il faut faire face à beaucoup de 
besoins des plus pressants et que c est une 
nécessité urgente ae se procurer des fonds » 
(p. 174). Le montant même de la taxe ne doit 
pas être diminué ; le gouverneur aura seule- 
ment la faculté d'accorder des dispenses totales 
ou partielles de payement. « Et l'idée que vous 
avez suggérée (le Secrétaire d'Etat s'adresse au 
fonctionnaire chargé du gouvernement de la 
colonie) et que m'a suggérée aussi la Chambre 
de commerce de Londres, d'accepter au lieu 
d'un payement en argent ou en nature, du tra- 
Vrail aux routes et à des travaux utiles [thaï 
work on roads and use fui works should he 
accepted in lieu of payment in money or 
produce), me paraît digne d'une sérieuse consi- 
dération ; ce système serait conforme aux cou- 
tumes des indigènes et servirait à soulager 
ceux qui éprouveraient de la peine à récolter 
assez de produits du sol pour être en état de 
payer la taxe » (p. 179). ' 
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On voit que la répugnance du gouvernement 
anglais pour le travau forcé n'a rien d'invin- 
cible. Car de quoi s'agit-il ici, sinon de travail 
forcé ? 

En terminant, le Secrétaire d'Etat, faisant 
allusion au grand nombre de personnes qui 
ont perdu la vie dans l'insurrection, exprime 
ses regrets à ce sujet. Il reconnaît que «quelque^s 
erreurs » [some mistakes) ont été commises et 
que de « malheureux incidents » [unhappy 
incidents) se sont produits. C'est ainsi qu'il 
apprécie les faits que nous avons rapportés. (1) 



(1) Depuis rinsurrection, M. Chamberlain a affirmé 
plusieurs fois que la taxe est levée sans difficulté 
( voyez Parliamentary Debates, session de 1899, 1"* 
volume, p. 687 ; 11® volume, p. 127 et session de 1900, 
10® volume, p. 689). Les rapports officiels sur Sierra- 
Leone pour les années 1899 et 1900 (les seuls que nous 
ayons sous les yeux) affirment que la condition de la 
colonie est bonne et que la taxe est levée sans difficulté 
(Parliamentary Papers, 1900, LIV,p. 953, et 1901, XLV, 
p. 687). Mais n'est-ce pas le cas de dire : ubi solitudinem 
fadunt^pacem appellant? M. Chamberlain a affirmé avoir 
fait certaines réformes [Parliamentary Debates, session 
de 1899, IP volume, pp. 127-128 et session de 1900, 10° volu- 
me, p. 688) : commission plus forte accordée aux chefs 
qui lèvent la taxe, surveillance de la « Police de fron- 
tière >* par des officiers européens, établissement de la 
House tax d^ns la colonie proprement dite, mesures 
pour empêcher que les chefs ne soient frappés en cas de 
non-payement de la taxe, etc. Mais les constatations dé 
sir D. Chalmers et les appréciations de M. Chamberlain 
dans sa dépêche demeurent. On prétend que l'impopula- 
rité de la hut tax à Sierra-Leone provoque une émigra- 
tion continue des indigènes des districts de l'intérieur 
de Sierra-Leone sur le territoire libérien (voyez un article 
de la West African Mail, signé E. D. M. et reproduit par 
\e Financier du 18 avril 1902). On a essayé d'y répondre 
dans une lettre signée G.B.H.S., publiée par le Standard 
du 17 avril 1903, mais, semble-t-il, cette réponse n'a rien 
de décisif. 
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Quelle conclusion faut-il en tirer? Nous pré- 
férons ne pas la formuler nous- même et lais- 
ser la parole à une autorité anglaise de premier 
ordre en matière coloniale : Sir H. Johnston. 
Son langage est celui du bon sens et c'est par 
cette citation que nous terminerons. 

Parlant de la colonisation en général, dans 
le chapitre IX de son livre récent sur le Pro- 
tectorat de l'Ouganda^ et spécialement du trai- 
tement des indigènes dans cette région, il 
s'exprime dans les termes suivants (p. 281) : 

« Il ne m'appartient pas de juger l'œuvre 
accomplie par les autres nations dans le même 
ordre didées. Je dirais certainement que la 
situation de la Tunisie, du Sénégal et du Daho- 
mey est cent fois meilleure sous la domination 
française qu'elle iie Tétait lorsque ces contrées 
étaient abandonnées aux inspirations des sou- 
verains indigènes. Il peut arriver de temps en 
temps qu'un indigène de TOunyamouézi sente 
le poids de la main d'un sergent allemand ; 
mais les populations savent en tout cas que 
tant qu elles paient les impôts et obéissent aux 
lois, la vie et les propriétés seront respectées 
Mais je me rends compte que nous avons bien 
assez de besogne à regarder ce qui se passe 
dans nos propres possessions et sphères dm 
fluence en Afrique, sans nous détourner pour 
critiquer l'œuvre des autres nations. Jusqu'au 
moment où nous serons sûrs que pas une seule 
faute, pas une seule erreur n'est commise dans 
notre empire, qu'il n'y a pas une seule chose 
qui ne soit faite et qui reste à faire, nous pou- 
vons ne pas perdre notre temps et nos forces 
en cherchant à montrer combien les Français, 
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les Allemands, les Belges, les Italiens et les 
Portugais administrent jnal leurs possessions. 
Que leur œuvre soit jugée, le cas échéant, par 
ses résultats. Si les résultats sont bons, l'œuvre 
ne peut pas avoir été entièrement mauvaise. 
Si toutes ces nations traitent les indigènes 
d'une façon abominable, ou bien, comme on 
le reproche parfois aux Français au Sénégal, 
avec une douceur allant jusqu'à la faiblesse, il 
n'y a pas de doute que le coûteux échec de 
leurs efforts ne soit un châtiment suffisant pour 
les Etats coupables. En tout cas, nous nous 
sommes emparés d'une portion assez grande de 
TAfriaue pour y mettre en pratique nos théo- 
ries philanthropiques et surtout pour y donner 
à notre commerce un champ absolument 
libre. » 
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